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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Impact des réglementations européennes sur la chasse au gibier d'eau
Question écrite n° 2441

Texte de la question

M. Matthias Renault attire l'attention de Mme la ministre de la transition écologique, de l'énergie, du climat et de
la prévention des risques, sur l'impact des récentes réglementations européennes concernant la chasse au
gibier d'eau et les inquiétudes qu'elles suscitent au sein des associations cynégétiques et du monde rural. La
chasse au gibier d'eau, pratiquée par plusieurs centaines de milliers de chasseurs en France, constitue un
élément essentiel du patrimoine culturel et rural du pays. Cependant, des propositions de la Commission
européenne, reposant sur des données parfois jugées incomplètes ou contestables, pourraient mettre en péril
cette tradition. En particulier, des moratoires visant certaines espèces telles que le fuligule milouin, le canard
siffleur, le canard souchet et le canard pilet sont envisagés, malgré des études montrant la stabilité, voire
l'augmentation, des populations hivernantes de certaines d'entre elles. M. le député demande à Mme la ministre
de préciser les protocoles appliqués par l'Office français de la biodiversité pour collecter et transmettre aux
instances européennes les données concernant les espèces chassables. Il semble, en effet, qu'une partie de
ces données provienne d'organisations telles que la Ligue pour la protection des oiseaux, connue pour ses
positions anti-chasse et ce, sans consultation systématique des associations de chasseurs, pourtant détentrices
de bases de données rigoureuses et fiables. Ces organisations cynégétiques participent cependant activement
au suivi des populations grâce à des outils scientifiques tels que des balises GPS, des comptages et des
analyses précis ainsi que les données fournies par les onze radars spécialisés pour le suivi de la migration. M. le
député souhaite également savoir quelles mesures Mme la ministre envisage de mettre en place afin de garantir
la pérennité de la chasse au gibier d'eau, en conciliant respect des traditions, préservation de la biodiversité et
gestion durable des espèces. Il est essentiel que cette pratique, qui représente un art de vivre et une part
importante du patrimoine culturel et rural, soit défendue face aux décisions hors sol de Bruxelles de nature à
fragiliser la vitalité des territoires. Il souhaite connaître sa position sur le sujet.

Texte de la réponse

Le Ministère de la transition écologique, de l'énergie, du climat et de la prévention des risques est informé de la
situation des espèces citées (fuligule milouin, canard siffleur, canard souchet et canard pilet) et des propositions
de moratoires formulées par la Commission européenne. Ces propositions ont été partagées par la Commission
aux parties prenantes et en particulier les représentants cynégétiques et associations de protection de
l'environnement. Le Gouvernement est pleinement conscient des préoccupations exprimées par les chasseurs,
et de l'impact socio-économique de ces recommandations. La France joue un rôle central en tant que halte pour
de nombreuses espèces migratrices, dont certaines vulnérables, qui transitent par nos zones humides. La
préservation de ces écosystèmes (protection ou réduction des pressions) est un pilier pour leur conservation.
Nous suivons de près la dynamique de ces populations. Les bilans de comptage du programme Wetland en
2024 sont encourageants pour la France : stabilité des populations d'anatidés, voire augmentation pour
certaines espèces.  Dans le cadre de la consultation organisée par la Commission, la France a rappelé certaines
des incertitudes scientifiques qui entourent le statut des espèces citées et défend une chasse durable et
compatible avec la dynamique de population observée. Les mesures sont toujours à l'étude et dans l'attente de
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précisions officielles de cette instance européenne, le Gouvernement plaide pour une prise en compte
rigoureuse des données scientifiques disponibles, en particulier celles provenant du terrain.
L'approfondissement des connaissances sur certains oiseaux chassables, associant l'ensemble des acteurs
concernés, est un axe essentiel. Ainsi et concernant les impacts sociaux et culturels des éventuelles restrictions
envisagées, le Gouvernement continue de défendre une approche équilibrée et concertée, qui respecte la
nécessité de garantir la conservation des espèces tout en permettant une pratique durable et responsable des
activités cynégétiques. Si des propositions de moratoires venaient à être proposées par la Commission
européenne, des discussions avec l'ensemble des parties prenantes seraient organisées pour assurer la bonne
conservation de ces espèces en France et sa conciliation avec une chasse durable.
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